
SERVICES ESSENTIELS À MAINTENIR EN CAS DE GRÈVE

EN NOMBRE DE SALARIÉS
 (réf. articles 111.10 à 111.10.3 du Code du travail)
	IDENTIFICATION DE L’ASSOCIATION ACCRÉDITÉE

	Nom de l’association accréditée:

(syndicat)
	     

	No d’accréditation:

(ex : AM ou AQ-1000-0001)
	  -    -    

	L’ASSOCIATION ACCRÉDITÉE REPRÉSENTE (cocher la case appropriée)

	
	Catégorie du personnel en soins infirmiers et cardio-respiratoires

	
	Catégorie du personnel paratechnique, des services auxiliaires et de métiers

	
	Catégorie du personnel de bureau, des techniciens et de professionnels de l’administration

	
	Catégorie des techniciens et des professionnels de la santé et des services sociaux

	
	Autre unité de négociation accréditée (préciser)

     


	IDENTIFICATION DE L’ÉTABLISSEMENT

	Nom de l’établissement: 

	     

	Région administrative: 

	 FORMDROPDOWN 


	L’ÉTABLISSEMENT VISÉ PAR LA PRÉSENTE EXPLOITE (cocher les cases appropriées)

	
	Centre hospitalier (CH) spécialisé

(Neurologie ou cardiologie ou soins psychiatriques ou doté d’un département de soins psychiatriques)

	
	Centre d’hébergement de soins de longue durée (CHSLD)

	
	Centre de réadaptation (CR)

	
	Centre hospitalier (CH)

	
	Centre local de services communautaires (CLSC)

	
	Centre de protection de l’enfance et de la jeunesse (CPEJ)

	
	Autre (préciser)

     


1. Le fonctionnement normal des unités de soins intensifs et d’urgence sera assuré, le cas échéant.
2. Le temps de grève s’établit en fonction des horaires normaux de travail des salariés habituellement affectés dans chacune des catégories de soins et de services et dans chacune des unités de soins.

3. Dans la mesure où le syndicat a les informations sur les horaires de travail en temps requis, il s’engage à fournir à l’employeur       [exemples : 24, 48 ou 72 heures] avant le début de la grève, une liste pour chacune des unités de soins ou des catégories de soins ou de services concernés et par quart de travail, indiquant le moment et la durée de grève prévus pour chaque salarié qui doit faire la grève.  Cette liste demeurera en vigueur tant et aussi longtemps que le syndicat ne transmettra pas à l’employeur, à la suite de modifications que ce dernier pourrait apporter à l’horaire de travail, une liste révisée comportant les mêmes particularités.

4. Le libre accès d’une personne aux services de l’établissement sera assuré.

5. En cas de situation exceptionnelle ou urgente, les parties s’engagent à négocier rapidement le nombre de salariés requis pour répondre à la situation.

6. Afin de voir à l’application des services essentiels,  chaque partie désignera une ou des personnes responsables des communications ainsi que les moyens mis en place pour assurer ces communications.

7. Sur demande de l’une ou l’autre des parties, celles-ci se réuniront pour résoudre tout problème découlant de l’application de la présente. À défaut, l’une ou l’autre des parties avise le Tribunal afin que celle-ci puisse fournir l’aide nécessaire.

8. Le présent document est valide pour toute période de grève jusqu’à la signature d’une convention collective ou de ce qui en tient lieu, sous réserve des pouvoirs du Tribunal de le modifier.

9. Le syndicat reconnaît avoir transmis la liste de services essentiels et les annexes à l’employeur le _____ et lui avoir offert de négocier une entente de services essentiels à maintenir en cas de grève.

	Veuillez joindre les modalités en annexe qui font partie intégrante du présent document.

Les documents annexés à la présente doivent être dûment signés.

Nombre de pages de l’annexe :       pages.


	SIGNATURE(S) :
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	  Partie patronale                 (signature)
	
	  Partie syndicale                 (signature)

	     
	
	     

	    (Inscrire le nom en lettres moulées)
	
	    (Inscrire le nom en lettres moulées)

	
	
	

	Date : 
	     
	
	Date : 
	     

	
	
	

	Téléphone :  
	(   )      -        p.      
	
	Téléphone :
	(   )      -        p.      

	
	
	

	Courriel :
	     
	
	Courriel :
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